PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
[bookmark: VIRKKUN]Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant le mécanisme pour l’interconnexion en Europe et abrogeant les règlements (UE) nº 1316/2013 et (UE) nº 283/2014
1.	Rapporteurs: Henna VIRKKUNEN (PPE/FI), Marian-Jean MARINESCU (PPE/RO), Pavel TELIČKA (ALDE/CZ)
2.	Numéros de référence: 2018/0228 (COD)/A8-0409/2018/P8_TA-PROV(2019)0420
3.	Date d’adoption de la résolution: 17 avril 2019
4.	Base juridique: articles 172 et 194 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
5.	Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN) et commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE) 
6.	Position de la Commission:
Le texte voté reflète l’approche commune arrêtée lors du trilogue final du 7 mars 2019. Cette approche commune a laissé de côté, à ce stade, tous les aspects budgétaires et certaines dispositions horizontales, en attendant de nouveaux progrès concernant le cadre financier pluriannuel (CFP). Concernant ces éléments, le Parlement européen a adopté son avis tel qu’il avait été adopté lors du précédent vote en plénière du 12 décembre 2018.
La Commission peut soutenir le texte de l’approche commune et a présenté la déclaration suivante concernant le taux de cofinancement des liaisons manquantes dans le cadre de l’enveloppe financière du MIE pour la cohésion, qui a été transmise au Parlement européen en amont du vote en plénière:
L’accord partiel conclu le 7 mars 2019 concernant le mécanisme pour l’interconnexion en Europe prévoit de porter le taux de cofinancement pour les liaisons manquantes prévu dans le cadre de l’enveloppe financière du MIE pour la cohésion à 85 %, en plus de l’exception de 85 % pour les liaisons transfrontalières proposée par la Commission.
La Commission a exprimé ses réserves concernant cette hausse dans la mesure où elle pourrait étendre le taux de cofinancement de 85 % à la plupart des actions soutenues dans le cadre de l’enveloppe financière du MIE pour la cohésion et entraîner ainsi une incompatibilité avec les taux de cofinancement proposés pour le Fonds de cohésion dans le règlement portant dispositions communes.
La Commission déplore qu’une approche cohérente ne puisse être maintenue et souligne que l’accord partiel conclu sur le MIE n’a pas d’incidence sur sa position concernant les négociations en cours sur le règlement portant dispositions communes.»
[bookmark: _GoBack]S’agissant de la position du Parlement européen sur les dispositions autres que celles arrêtées pour l’approche commune, la Commission conserve la position énoncée dans sa proposition concernant les montants budgétaires, les modalités de l’enveloppe pour la cohésion et certaines dispositions horizontales. Ces éléments seront examinés dans le cadre des négociations globales sur le CFP.
